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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
autorisant temporairementla SAS COLAS Sud-Ouestà exploiterune centrale mobile d'enrobageà chaud de matériaux routierssur le territoire de la commune de ROUY (Nièvre)

Lepréfet du départementde Ia Nièvre
Chevalier dela Lé ÿ n d'Honneur

Chevalierde l'Ordre National du Mérite

le codede l'environnement et notamment son titre 1° du livre V,

l'arrêté préfectoral n° 98-P-27du 8 janvier 1998 autorisant la SAS BEZILLE à exploiter unecarrière de roche granitiquesurle territoire de la commune de ROUY (Nièvre),
la demande présentée le 17 juin 2008, complétéele 5 août 2008, par la société COLASSud-Ouest, dont le siège social est situé 6 Avenue Charles Lindbergh — 33708MERIGNAC, représentée par le directeur de l'agence de NEVERS, située rue LouiseMichel

—

BP25- 58660 COULANGES LES NEVERS, en vue d'obtenir l'autorisationtemporaire d'exploiter une centrale d'enrobage à chaud de matériaux routiers, d'unecapacité maximale de 350 vh, sur l'emprise de la carrière exploitée parla SAS BEZILLE,surle territoire dela commune de ROUY(Nièvre),

 

le dossier déposé à l'appui de sa demande,

le rapport et les propositions en date du 5 septembre 2008 del'inspection des installationsclassées,

l'avis en date du 24 septembre 2008 du CODERSTau cours duquel le demandeur a étéentendu (a eula possibilité d'être entendu),

le projetd'arrêté porté le 1° octobre 2008

à

la connaissance du demandeur,

les observations présentées parle demandeur sur ce projet par courrier du 6 octobre 2008,
CONSIDÉRANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installationsclassées, le demandeur a té conduit à apporter telle amélioration à son profet Infial en ledotantde tel équipement et organisation permettant de prévenir les risques pourla santédu voisinage,



 

CONSIDÉRANT qu'au cours de l'instruction de la demande par l'inspection des installations
classées, le demandeura été conduit à apportertelle amélioration à sonprojetinitial en le
dotant de tel équipement de prévention de tel risque correspondant à l'usage des

techniques actuellement disponibles,

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.512-1 du code del'environnement,
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation
peuventêtre prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral,

CONSIDÉRANT que les mesures imposéesà l'exploitant, notamment en matière de pollution de
l'eau, des sols, del'air et de sécurité routière sont de nature à prévenir les nuisances etles
risques présentés parlesinstallations,

CONSIDÉRANT queles conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation,
prévues dans le dossier de demande d'autorisation, notamment la mise sur rétention de

l'ensemble des stockages d'hydrocarbures, la captation des poussières, le suivi de
l'installation et l'asservissement du fonctionnement à plusieurs dispositifs de sécurité

permettantde limiter les inconvénients et dangers,

CONSIDÉRANT l'implantation de l'installation sur la carrière existante, contribuant à réduire
l'impact lié au transport des matériaux nécessaires à la fabrication des enrobés, et le

caractère temporairede l'autorisation,

CONSIDÉRANT queles conditionslégales de délivrancede l'autorisation sontréunies,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTO RISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANTTITULAIREDE L'AUTORISATION
La société COLAS Sud-Ouest, dontle siège social est situé 6 Avenue Charles Lindbergh —

33708 MÉRIGNAC,représentéeparle directeurde l'agence de NEVERS,située rue Louise Michel
— BP25- 58660 COULANGES LES NEVERS, est autorisée, sous réserve du respect des
prescriptions annexées au présentarrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de ROUY
(Nièvre), au lieu-dit « Bois de Rouy », une centrale mobile d'enrobage à chaud de matériaux
routiers comprenant lesinstallations détaillées dansles articles suivants.

Dans le cas où des prescriptionsarchéologiques ont été édictéesparle préfet de région en
application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et
financières en matière d'archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à
l'accomplissement préalable de ces prescriptions.

ARTICLE1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS
DES ACTES ANTÉRIEURS

Sans objet

ARTICLE1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À
DÉCLARATION
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où

équipements exploités dansl'établissement qui, mentionnésou non dansla nomenclature, sont de
nature, parleur proximitéou leur connexité avec une installation soumise à autorisation,à modifier
les dangers ou inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dèslors que ces installations ne
sontpas régies parle présentarrêté préfectoral d'autorisation

ARTICLE1.1.4. AGRÉMENTDES INSTALLATIONS
Sans objet



 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

 Rubrique] Désignation del'activité

|

Critère et seuil de Importance de | Régime{libellé de la rubrique) classement __|_ l'activité autorisée |482 7 [Biockage en réservoirs Capacité équivalent

—

Stockage FOD etfioul [NC(480) manufacturésaériens de totale supérieure à  |lourd
 

 

liquides inflammables 10 m° Capacité totale
fi | équivalente 8 m° ]1520.2 Dépôt de matières Quantité totale Capacitétotale du Dbitumineuses susceptible d'être |stockage : 145t

présente dans
l'installation comprise

L lentre 50 et 500 t L
[2515.2 /-Criblage, mélange de Puissance de Puissanceinstallée : D

(pierres,cailloux et autres ['installation 120 kW
produits minéraux naturels supérieure à 40 kW

mais inférieure ou
légale à 200 kw

 

 

 

(2521.1 / [Centrale d'enrobage de installation Installation mobile LA(° Imatériaux routiers fonctionnant à chaud fonctionnant à chaudLe {quantité maxi 350 Uh) _|2915.2 Procédés de chauffage  (Quanitétotalede Contenance de Dutilisant comme fluide fluide présente dans

_

|'installation 500 1lcaloporteur des corps l'installation
organiques combustibles  |supérieure à 250 1
La température d'utilisation
étantinférieure au point
éclair du fluide _12920-2b /|nstallations de Puissance absorbée [Puissance 132 kW DCompression fonctionnant à |supérieure à 50 kW
des pressions effectives mais inférieure ou
Isupérieures à 10° Pa et égale à 500 kW
n'utilisant pas defluides
inflammables ou toxiques

      
 

À (Autorisation), D (Déclaration) ou NC (Non Classé)

ARTICLE 1.2.2. SITUATIONDEL'ÉTABLISSEMENT
Les installations autorisées sontsituées sur la commune de ROUY (Nièvre), au lieu-dit« Bois de Rouy », sur parcelle cadastrée section À n° 988,faisant partie de la carrière exploitéeparla SAS BEZILLE.

Lesinstallations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avecleursréférences surle plan desituation de l'établissement annexé au présent arrêté.
ARTICLE 1.23. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION
La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et, plus généralement, lasurface concernée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à1 500 m2.



 

ARTICLE1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement, comportantl'ensemble desinstallations classées et connexes, comprend

= des stockages d'agrégats avec manipulation partracto-chargeur,
= des trémies doseuses d'approvisionnement,
- un tube sécheur d'agrégats avec brûleur au fuel lourd, captation des fumées et

poussières, système de dépoussiérage à sec par fibres filrantes et cheminée
d'évacuation de 13 m de hauteur,

- un malaxeurdebitumefluidisé et d'agrégat,
- un stockage tampon d'enrobé,
- des stockagesde bitume, de fuellourd, de fuel domestique,

une chaudière à huile fonctionnant au fuel domestique, l'huile servant de fluide
caloporteur pour fluidiser et maintenir dans sonétat liquide le bitume,

= un local bureau-poste de commande

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformémentaux plans et données techniques contenus dansle dossier déposé par
l'exploitant, En tout état de cause,elles respectent par ailleurs les dispositions du présentarrêté,
des arrêtés complémentaires etles réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORIS ATION

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cessede produire effetsi l'installation n'a pasété mise en service dans un
délaide trois ans, sauf cas de force majeure.

L'autorisation d'exploiterest accordée pour une durée maximale de six mois à compter de la date
de notification du présentarrêté.

L'autorisation peut être renouvelée une fois dans les conditions prévues à l'article R.512-87 du
codede l'environnement

Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site.

CHAPITRE1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT

ARTICLE1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENTDUSITE

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol
environnantes.

L'installation est située à plus de 200 mètres d'une habitation, de zones destinéesà l'habitation par

des documents opposables aux tierset d'établissementsrecevantdu public,

Toute modification apportée au voisinage desinstallations de nature à entraîner un changement

notable des éléments du dossier de demanded'autorisation doit être portée, avantsa réalisation, à

la connaissance du préfet avec tousles éléments d'appréciation en application de l'article R.S12-
38 du code de l'environnement

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES

Sansobjet



 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ
ARTICLE1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée parle demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leurvoisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demanded'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les élémentsd'appréciation,
ARTICLE1.7.2, MISE À JOUR DES ÉTUDESD'IMPACT ET DE DANGERS

Les étudesd'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telleque prévue à l'article R.512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sontsystématiquement communiqués au préfet qui pourra demander uneanalyse critique d'élémentsdu dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expertdont le choix est soumis à son approbation. Tous les jrais engagés à cette occasion sontsupportésparl'exploitant.
ARTICLE1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans lesinstallations. Toutefois,lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, desdispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et laprévention des accidents:
ARTICLE1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT
Touttransfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté
nécessite une nouvelle demanded'autorisation ou déclaration.
ARTICLE1.7.5. CHANGEMENTD'EXPLOITANT

Article 1.7.5.1. Cas général déclaration
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant,le successeurfait la déclaration au préfet dansle mois qui suitla prise en chargede l'exploitant.
ARTICLE1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ
Sanspréjudice des mesuresde l'article R.512-74 du code de l'environnement pour l'applicationdes articles R.512-75 à A 51279,l'usage à prendre en compte est celui initialement déterminé parla SAS BEZILLE, à savoir exploitation de matériaux decarrière avant reconstitution d'un massif
boisé.

Préalablement à la mise à l'arrêt définitive de l'installation, l'exploitant notifie au préfetla date de
cet arrêttrois mois au moins avant celui-ci

La notification prévue ci-dessus indique les mesuresprises ou prévuespour assurer, dèsl'arrêt del'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

le démontage etl'évacuation du matériel et des stocks de matériaux éventuellement
présents,
l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pourles Installations autres que
les installations de stockage de déchets,celle des déchets présents sur lesite,
des interdictions ou limitations d'accèsau site,

- la suppression des risquesd'incendie et d'explosion,
- la surveillancedeseffets del'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitantdoit placer le site de l'installation dansun étattel qu'il ne puisse porteratteinte
aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 et qu'il permette un usage fuiur tel que déterminé au
premier alinéa du présent article.



 

CHAPITRE1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peutêtre déféréà la juridiction administrative de DIJON:

1. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir
du jouroù lesdits actesleuront été notifiés,

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs
groupements, enraison des inconvénients ou des dangers quele fonctionnementde
l'installation présente pourles intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre
ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas
échéant, prolongéjusqu'à la fin d'une période de deux années suivantla mise en
activité de l'installation.

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ontélevé des constructions dansle
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichageou à la publicationde l'arrêté
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas
recevablesà déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE1.9 ARRÊTES,CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sanspréjudice de la réglementation en vigueur, sont notammentapplicables à l'établissement les
prescriptions quile concement des textes cités ci-dessous :
 

Dates Texies ]
29/07/05

|

Arrêté du 29 juillet 2005 fixantle formulaire du bordereau de suivi des déchets |
[dangereux h

30/05/05

|

Décret n° 2005-685 du 30 mai 2005relatif au contrôle descircuits de traitement
des déchets _ | …

20/04/05

|

Arrêté du 20 avril 2005pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par

| cerlaines substances dangereuses
1712104 |Arrèté du 31 décembre 2004relatif aux installations de stockage de déchets

industriels inertes provenantd'installations classées
[3072702

|

Arrêté du 30 décembre2002 relatif au stockage de déchets dangereux
24H2/02 [Arrêté du 24 décembre 2002relatif à la déclaration annuelle des émissions

polluantesdesinstallationsclassées soumises à autorisation _
02102198 |Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvementset à la consommation d'eau

ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la
protection de l'environnement soumisesà autorisation

23/01/07 |Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations classées pour la protection de

L l'environnement _
31/03/80

|

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation desinstallationsélectriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations

L. classées susceptibles de présenter desrisques d'explosion

05/0777 |Arrêté du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques
des installations consommant de l'énergie thermique

20/0675 |Arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipementet à l'exploitation des installations
thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser
l'énergie : |

owti772

|

Arrêté du 9 novembre 1972 relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts
d'hydrocarbures liquides _]

 

 

 

 

 

 

    



 

CHAPITRE1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notammentle code minier, le code civil, le code de l'urbanisme,le
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur leséquipements sous pression.

Lesdroits destiers sont et demeurentexpressément réservés.

La présente autorisation ne vautpas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT
 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement,
l'entretien et l'exploitation desinstallations pour

- limiter la consommation d'eau et limiter les émissions de polluants dans
l'environnement,

- la gestion deseffluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la
réduction des quantités rejetées,
prévenir en toutes circonstances l'émission, la dissémination ou le déversement,
chroniquesou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent
présenter des dangers ou inconvénients pourla commodité du voisinage, la santé, la
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnementainsi
que pourla conservation dessites et des monuments.

ARTICLE2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant
explicitementles vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de
démarrage, de dysionctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permetire en toutes
circonstancesle respect desdispositions du présentarr

 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par

l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans
l'installation.

CHAPITRE2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement disposede réserves suffisantes de produits ou matières consommablesutilisés de
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que
manchesde fire, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble desinstallations est maintenupropre et entretenu en permanence.

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviterla dispersion sur les voies publiques et les
zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets,

…

Des dispositifs d'arrosage, de
lavage de roues, … sontmis en place en tant quede besoin,

Article 2.3.2. ESTHÉTIQUE

Les abordsdel'installation, placés sousle contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en

bon étatde propreté etd'entretien. Les émissaires derejet et leur périphérie font l'objet d'un soin
particulier (plantations, engazonnement.….)



 
cit

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS
Tout danger ou nuisance non susceptiblesd'être prévenus par les prescriptions du présent arrêtéestimmédiatement porté à la connaissancedu préfet par l'exploitant.

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS
ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT
L'exploitant est tenu à déclarer dansles meilleurs délais à l'inspection des installations classéesles accidents ou incidentssurvenusdu fait du fonctionnementde son installation qui sont de natureà porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code del'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapportd'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précisenotamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur lespersonnes et l'environnement, les mesuresprises ou envisagées pour éviter un accident ou unincident similaire et pouren pallierles effets à moyen ou long terme.

Cerapport est transmis sous16 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE
L'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jourun dossier comportant les documents suivants :

le dossier de demanded'autorisationinitial,
= les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installationssoumises à déclaration non couvertespar un arrêté d'autorisation,

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris enapplication de la législation relative aux installations classées pour la protection del'environnement,
- la liste des consigneset vériications à effectuerpériodiquement toutes les semaines,tous les mois et avant chaque mise en route del'installation,
= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriésdansle présent arrêté ; ces documents peuventêtre informatisés mais, dans ce cas,des dispositions doiventêtre prises pourla sauvegarde des données,

Ce dossierdoit être tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À
L'INSPECTION

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documentssuivants:

 [_ Articles] Documents à transmettre Périodicités/échéances
 Arlicle 1.7.6.

|

Notification de mise

à

l'arrêt définitif 6 mois avant la date decessation d'activité
 Article 9.3.2. |Rapport de synthèse des mesures et| Mensuelle

analyses réalisées
Article 9.8.3. [Procès-verbal de conformité

…

de|Dans les 8 jours qui suivent le démarrage de
l'installation aux dispositions du présent

|

l'installation
arrêté
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÈRIQUE

 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
L'émission dansl'atmosphère de fumées, buées, suies, poussières,gaz odorants, toxiques

ou corrosifs susceptibles d'incommoderle voisinage, de compromettre la santé où la sécurité
publique, de nuire à la production agricole, à la conservationdes constructions où monuments, au
caractère des sitesest interdite.

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dansla conception, l'exploitation et
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses,
par la mise en œuvre de technologies propres, notammentl'utilisation de fuel lourd à très basse
teneur en soufre (< 1 %), le développement de techniquesde valorisation,la collecte sélective et
le traitementdes eflluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités
rejetées en optimisantnotammentl'efficacité énergétique.

Lesinstallations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à
réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendantlesquelles elles ne pourront assurer
pleinementleurfonction.

Lesinstallationsdetraitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues
de manière :

- à faire face aux variations dedébit, température et composition deseffluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnementet d'indisponibilité.

Siune indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement desvaleurslimites imposées,

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant
ou enarrêtant les installations concernées.

Les consignesd'exploitation de l'ensemble desinstallations comportent explicitement les contrôles
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pourtravaux de modification ou d'entretien,
de façonà permettre entoute circonstancele respect des dispositions du présent arrêté.

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits
brûlés sont identifiés en qualité et quantité,

ARTICLE3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Lesdispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et
pourque les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité
publique, La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les
appareillages contre une surpression internedevraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans
pour cela diminuerleurefficacité ou leur fiabilité.
ARTICLE3.1.3, ODEURS

L'émission dansl'atmosphère de gaz odorants susceptibles d'ncommoderle voisinage, de nuire à
la santé ou à la sécurité publique estinterdite.

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de
conditions d'anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel
ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs
sontcouverts autant quepossible et, si besoin, ventllés.



 

L'inspection desinstallations classées peut demanderla réalisation d'une campagne d'évaluation
del'impact offactif de l'installationafin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
ARTICLE3.1.4. VOIES DE CIRCULATION
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessairespour prévenir les envois de poussières et de matières diverses. En particulier

- les principales voies de circulationet aires de stationnement des véhicules sont munies
d'un revêtement routier, convenablement nettoyées et arrosées si nécessaire en
période sèche,

- les véhicules sortant de l'établissement passent dans une installation de lavage desroues de manière à ne pas entraîner de salissures et poussières au niveau de la voie
publique,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en placele cas échéant.

Des dispositions équivalentes peuventêtre prisesenlieu et place de celles-ci,
ARTICLE3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les siockages de produits puivérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés),superficiellement stabilisés ou bâchés, et les installations de manipulation, transvasement,transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies dedispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières, Sinécessaire, lesdispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vuede respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagementscorrespondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (éventspourles tours de séchage, les dépoussiéreurs...).

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET

ARTICLE3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Toutes les émissions gazeuses diffuses ou non doivent être captées, canalisées et respecterles
principes fixés à l'article 3.1.1. ci-dessus. || en est en particulier ainsi de celles captées et
canaliséesenvertu des dispositions relatives à l'hygiène et à la sécurité du travail

 

Lepoint de rejet dansle milieu naturel est unique. Toutrejet non prévu au présent chapitre ou non
conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques estinterdite, saut
lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet
{protection desfiltres à manches...

L'ouvragede rejet doit permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur.

Lesrejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après
traitement éventuel, par l'intermédiaire d'une cheminée pour permettre une bonne diffusion des
rejets. L'emplacement de ce conduit est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des
effluents rejetés dans les canalisations ou autres prisesd'air avoisinantes. La forme du conduit,
notamment dans sa partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à
favoriser au maximum l'ascension des gaz dansl'atmosphère. La partie terminale de la cheminée
peut comporter un convergent réalisé suivantles règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est
plus élevée quela vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Le contour du conduit ne
présente pas de point anguleux etla variation de la section au voisinage du débouché est continue
et lente.

Lespoussières, gaz polluants où odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et
canalisés, sans préjudice des règles relativesà l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
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Le conduit d'évacuation deseffluents atmosphériques nécessitant un suivi doit être aménagé
(plate-forme de mesure,orifices, fluides de fonctionnement, emplacement desappareils, longueur
droite pour la mesure des partiules) de manière à permettre des mesures représentatives des
émissionsde polluants à l'atmosphère. En particulier, les dispositions des normes NF 44-052 et
EN 13284-1 sont respectées.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutes lesdispositions doivent également être prises pourfaciliter
l'intervention d'organismesextérieurs à la demandede l'inspection des installations classées.

Lesincidents ayant entraînéle fonctionnementd'une alarme et/ou l'arrêtdesinstallations ainsi que
les causes de ces incidents etles remèdesapportés sont également consignés dans un registre.
ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES

Les gaz brûlés issus du tube sécheur malaxeur, après passage dans l'installation de
dépoussiérage, sont raccordés au conduit d'évacuation.

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

Hauteur Diamètre | Débitnominalen Vitesse mini
|_enm enm Nm3/h d'éjection en m/s
13 11,05 30 100 128

Ledébit des effluents gazeux estexprimé en mètres cubes par heure, rapportés à des conditions
normalisées de température (278 keWins) et de pression(101,3 kilo pascals)
Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES  REJETS

ATMOSPHÉRIQUES
Les gaz rejetés à l'atmosphère, issus du four sécheur et des captations visées à l'antcle 3.2.2. ci-
dessus, ne doivent pas contenir en marche normale plus de 50 mg/Nm° de poussières
{milligrammes de poussières par m”, ramenés à des conditions normalisées de température (273
kelvins) et de pression (101,8 kilo pascals) quelque soient les régimes de fonctionnement de
l'installation.

 

  

 

 

Les mesures sontréalisées sur gaz humides.
ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS

On entend par flux de polluant la masse de polluantrejetée par unité de temps, Les flux de
polluants rejetés dansl'atmosphère sontinférieurs aux valeurslimites suivantes:

 

 

 

  

Flux Kg/h ou
g/h

|Poussières <Tkgh
50, <25 kg/h
NOx <25 kg/h
en équivalent
NO:
COV <2Kkgh 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX

AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU
ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTSEN EAU

Indépendamment des éventuels exercices de secours ou opérations de Iutte contrel'incendie, la
consommation d'eau de l'établissement est liée aux seuls besoins du personnel (sanitaires) età
l'arrosage desvoies de circulation en période sèche.

L'approvisionnement s'effectue à partir du réseau public de distribution. Pour les besoins du
chantier, sur une période effective réelle de fonctionnement d'environ 2 mois, la consommation
d'eau n'excèdera pas 50 m°.

ARTICLE4,12. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT
D'EAUX

D'une manière générale, toutes dispositions appropriées sont prises afin de réduire laconsommation d'eau. Le réseau de canalisationsest maintenu en bon état.
ARTICLE4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE

PRÉLÈVEMENT

 

Article 4,1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement
présentant des garanties équivalentes sontinstallés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et
pour éviter desretours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique.

Article 4.1.3.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage
Sans objet

ARTICLE4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS EN CAS DE
SÉCHERESSE

Les prescriptions del'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vuedela préservation de la ressource
en eau du départemental de la Nièvre qui définit les seuils d'alerte et de crise et dispositions à
adopter s'appliquent;

Lecas échéant,l'arrosage desvoiesde circulation estinterdit en cas de sécheresse.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sontcanalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu ou non-conforme
aux dispositions del'Article 4.8.1. estinterdit

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait
compromise,il est interdit d'établir desliaisonsdirectes entreles réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les réseaux de collecte sont équipés d'obturateurs de façon à maintenir toute pollution
accidentelle à l'intérieur de l'établissement

ARTICLE4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitantet daté. Il est tenu à la disposition de
l'inspection desinstallationsclasséesainsi que des servicesd'incendie et de secours.
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Leplan des réseaux d'alimentationet de collecte doit notamment faire apparaître:

l'origine etla distributionde l'eau d'alimentation,
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire, …),

- les secteurscollectés et lesréseaux associés,
- les ouvrages detoutes sortes (Vannes, compteurs...),
- les ouvragesd'épuration interne avec leurs points de contrôle etles points de rejet de

toute nature (interneou au milieu).
ARTICLE4.2.3, ENTRETIEN ET SURVEILLANCE
Los réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables,
étancheset résister dans le temps aux actions physiques et chimiques deseffluents ou produits

susceptiblesd'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur
étanchéité.

Lesdifférentes canalisations accessibles sontrepérées conformémentaux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de
l'établissement sont aériennes.
ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueuxrejetésparles installations nesont pas susceptibles de dégrader les réseaux
de canalisations existants ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces
canalisations, éventuellement par mélangeavec d'autreseffluents.

Article 4.2.4.1. Isolementavecles milieux
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par
rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus enétat de marche, signaléset actionnables en
toute circonstance localement etfou à partir d'un poste de commande. Leurentretien préventif et
leur miseen fonctionnement sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU

ARTICLE4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerlesdifférentes catégoriesd'effluenis suivants

= eaux domestiques usées en provenancedes sanitaires,
= eauxpluviales non polluées en provenancedes voies de circulation,
= eaux pluviales en provenance des cuvettesde rétention susceptibles d'être polluées.

ARTICLE4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennentpas de substances de nature à gênerle bon fonctionnement
des ouvragesde traitement.

La dilution deseffluents est interdite. En aucuncaselle nedoit constituer un moyen de respecter
les valeurs seuils de rejets fxées parle présent arrêté. Il est interdit d'abalsserles concentrations
en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du
rassemblementdes effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche
desinstallations de traitement.



 

Lesrejets directs ou indirects d'efilients dans la nappe d'eau souterraine ou versles milieux de
Surface non viséspar le présentarrêté sont interdits:
ARTICLE4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT
Laconception etla performance desinstallationsde traitement(ou de pré-traitement) deseffluentsaqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées aurejet par le présentarrêté. Ellessont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les duréesd'indisponibilté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit,température, composition...)y compris à l'occasion du démarrageoùd'arrêt des installations.

   

Si uneindisponibilté où un dystonctionnement des installations de traitementest susceptible deconduire à un dépassement desvaleurs limites imposéespar le présent arrêté, l'exploitant prendles dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétantsi besoin les
fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement
deseffluents ou dans les canaux

à

ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).
ARTICLE4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche desinstallations detraitement des eaux polluées sont mesurés périodiquementet portés sur un registre.
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation
initiale et continue.

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifsde collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour yremédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a étéprocédé
ARTICLE4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les eaux pluviales non polluées sont collectées parun fossé périphérique et évacuées dans les
bassins de décantation de la carrière.

Les eaux usées en provenance des sanitaires sonttraitées par un système d'assainissement
individuelet évacuées par épandage dansle milieu naturel.

ARTICLE4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE
REJET

Article 4.3.6.1. Conception
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que
possible la perturbation apportéeau milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de
l'utilisation del'eau à proximité immédiateetà l'aval de celui-ci.

Ils doivent,enoutre, permetire une bonne diffusion deseffluents dansle milieu récepteur.
Article 4.3.6.2. Aménagement

4.8.6.2.1 Aménagement des pointsde prélèvements

 

   

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement
d'échantillons permettantla réalisation de mesures.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des
interventions en toute sécurité. Toutesles dispositions doiventégalement êtreprises pour faciliter
les interventions d'organismes extérieurs à la demandede l'inspection des installations classées.



 

-18-

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux,
doiventavoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipentles ouvrages de rejet vers le
milieu récepteur

4.8.6.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la
conduite à l'amont, qualité desparois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblementralentie par des seuils ou
obstacles situés à l'avalet que l'effluent soit suffisamment homogène.

ARTICLE4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À
L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chaaunedes diverses catégories
d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les

traitements appropriés avant d'être évacuées versle milieu récepteur autorisé à les recevoir,
ARTICLE4.3.8. EAUX DOMESTIQUES

Leseaux domestiques sonttraitées et évacuées conformément au code des communes.

ARTICLE4.3.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluéeset collectées dansles installations sontéliminées vers lesfilières de
traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablementcaractérisée,elles

pourrontêtre évacuéesvers le milieu récepteurdans les limites autorisées parle présent arrêté.

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eauxpluviales et les

réseaux de collecte des efiluents pallués ou susceptibles d'être pollués.
ARTICLE4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES

Les effluents rejetés parl'établissement de façon permanente où occasionnelle, dans le réseau
d'eaux pluviales, doivent présenterles caractéristiques suivantes

= température < 30°C,
= pH compris entre 5,5 et 8,5,
= hydrocarbures < 5 mg/l,
= MEStotales < 35 mgh,
= DBOS < 30 mg,
= DCO < 125 mg/l sur effluentnon décanté,
- Azote global < 10 mgll,
- Débit 1 mŸh.



 
-19-

 
TITRE 5 - DÉCHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION
ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, etl'exploitation de ses installations pour assurer une bonnegestion des déchets de son entreprise eten limiter la production.
ARTICLE5,12. SÉPARATION DES DÉCHETS
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissementla séparation des déchets (dangereux ounon) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dansdesfilières spécifiques.
Les déchets dangereux sontdéfinis parl'article R.541-8 du code de l'environnement.

Les déchets d'emballage, visés par les articles R.548-66 à R.543-72du codede l'environnement,sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchetsvalorisablesou del'énergie.

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-8 à R.543-15 etR.543-40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huilesusagées etses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitantnotammentles mélanges avec del'eau ou tout autre déchet non hulleux ou contaminé par des
PCB.

Lespiles et accumulateurs usagés doiventêtre éliminés conformément aux dispositionsde l'articleR.543-131 du code de l'environnementrelatif à la mise surle marché despiles et accumulateurs et
à leur élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R.543-187 à R.543-151 du code de l'environnement; ils sont remis à des opérateursagréés (collecteursou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour destravauxpublics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les
dispositions des articles R.543-196 à R.543-201 du codede l'environnement.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitantsd'installations d'élimination).
ARTICLE5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE

INTERNES DES DÉCHETS
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement avant leur traitement où leurélimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superticielles etsouterraines, des envols et des odeurs) pourles populations avoisinantesetl'environnement.

En particulier, les aires d'entreposagede déchets susceptibles de contenir des produits polluantssont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquidesépandus et des eaux météoriques souillées.
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ARTICLE5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉSÀ L'EXTÉRIEUR DEL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminerles déchets produits dans des conditions propres à garantir les
intérêts visés à l'artide L.511-1 du code de l'environnement. || s'assure que les installations
uïilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à ceteffet.

ARTICLE5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉSÀ L'INTÉRIEUR DEL'ÉTABLISSEMENT

À l'exception des. installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans
l'enceinte de l'établissement (incinération l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) estinterdite.

ARTICLE5.1.6. TRANSPORT

Chaquelot de déchets dangereux expédié versl'extérieurdoit être accompagné du bordereau de

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29juillet 2005relatif au bordereau de suivi des

déchets dangereux mentionné à l’article R.541-45 du code de l'environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecterles dispositions desarticle A.541-50 à
R.541-64 et R.541-79 du code de l'environnementrelatifs au transport par route au négoce et au
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés parl'exploitantest tenue à la
disposition de l'inspection des installations classées.

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités
compétentesen application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européenet du Conseil
du 14 juin 2006 concernantles transferts de déchets.
ARTICLE5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballagesindustriels doiventêtre éliminés dansles conditions des articles A.543-
66 à R.543-72et R.548-74 du codede l'environnementportant application des articles L.541-1 et
suivants du code del'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des
matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d'emballage dontles détenteurs ne sont pas des
ménages (J.0. du 21 juillet 1994)
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 TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE6.1.1. AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon queson fonctionnement ne puisseêtre à
l'origine de bruits transmis par voie aérienneou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles
de compromettre la santé ou la sécurité du voisinageou de constituer unenuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis
dansl'environnementparlesinstallations relevantdulivre V — titre | du code de l'environnement,
ainsi que les règles techniques annexéesà la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrationsmécaniques émises dansl'environnement par lesinstallations classées sont applicables.
ARTICLE 6.12. VÉHICULESET ENGINS
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont
conformesauxdispositions desarticles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement.
ARTICLE6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs …), gênant pour le voisinage, estinterdit sauf sileur emploi est exceptionnel et réservé à
la prévention ou au signalement d'incidents graves où d'accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE

 

 
 

 

 

[
Niveau de bruit ambiantexistant Émergence admissible pourla Émergence admissible pour

dans périodeallant la périodeallant de 22h à
les zones à émergenceréglementée de 7h à 22h, sauf dimancheset 7h, ainsi que les dimanches
{incluant le bruit del'établissement) | jours fériés et joursfériés
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur oulégal à 45dB(A) 6 dB(A) 4 dB)
[Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 8 dB{A) |  
 ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Article 6. Installationsexistantes
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus.

 

Les zones à émergenceréglementée sont définies surle plan annexé au présentarrêté.

En limite de propriété, le niveau acoustique admissible ne doit pas excéder 64 dB(A) pour la
périodedite dejour,l'établissement ne comportant aucune activité nocturne.
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CHAPITRE6.3 VIBRATIONS
En casd'émissions devibrations mécaniques génantes pourle voisinage ainsi que pourla sécurité
des biens ou des personnes, les points de contrôle,les valeurs des niveaux limites admissibles
ainsi quela mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivantles spécifications des
règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 28 juillet 1986 relative aux
vibrations mécaniques émises dansl'environnement par les installations classées.
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TITRE 7 « PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES
PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'inventaire et l'état des stocks des substancesou préparations dangereuses susceptibles d'êtreprésentes dansl'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement), en tenant compte
des phrases de risques coditiées parla réglementationen vigueur, est constammenttenuà jour.

Cetinventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.
ARTICLE 7.12. ZONAGE INTERNESÀ L'ÉTABLISSEMENT
L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie,
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparationsdangereusesstockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir sait
de façon permanente ou semi-permanente

Ces zones sont matériaisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan
systématiquement tenu à jour.

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zoneset,
en tant que de besoin, rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignessont incluses dans les
plansde secours s'ils existent.
ARTICLE7.1.3, INFORMATION PRÉVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES
L'exploitanttientles exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident
majeurs identifiés dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents
majeurs sont susceptibles d'affecterlesdites installations.

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de
l'établissement. Lesrègles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation
adaptée et une information appropriée

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de
propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage, Ces voies sont aménagées
pour que les enginsdes services d'incendie et de secours puissent évoluer sans dificuité.

L'établissement estefficacement clôturé surla totalité de sa périphérie.
Article 7.2.1.1. Contrôle des accès

Aucune personne étrangère à l'établissementne doit avoir libre accès aux installations.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance
permanente des personnes présentes dansl'établissement
ARTICLE7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX
Lasalle de contrôle et les locaux danslesquels sont présents des personnels devant jouerun rôle
dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement del'installation sont implantés et
protégésvis-à-vis desrisques toxiques, d'incendie et d'explosion.



 

-24-

ARTICLE7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE

Les installations électriques sontconçues, réalisées et entretenues conformémentaux normesen
vigueur.

La mise à la terre est effectuée suivantles règlesde l'art et distincte de celle des installations de
protection contrelafoudre.

Une vérification del'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum unefois par an
par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son
rapport. L'exploitant conserve unetrace écrite des éventuelles mesurescorrectives prises.

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend
toute disposition pour que, en cas d'éclatement de l'ampoule, tous les éléments soient confinés
dans l'appareil

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en
cours d'exploitation ou sontprotégés contre les chocs.

Ils sontentoute circonstance éloignésdes matières entreposées pour éviter leur échautfement.
Article 7.2.3.1. Zones susceptiblesd'être à l'origine d'une explosion

Lesdispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les
installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à
l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé dela vérification des
installations électriques:

Les masses métalliques contenant et/ou véhioulant des produits inflammableset notamment les
réservoirs susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées
pardesliaisons équipotentielles.
ARTICLE7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des
installations, à la sécurité des personnes ouà la qualité de l'environnement, sont protégéescontre
la foudre en applicationde l'arrêté ministériel en vigueur.

ARTICLE7.2.5. CHAUFFERIE

Le maintien l'état fluidisé du bitume et du fuellourd destiné à alimenter le brûleur principal du
tambour sécheur/malaxeur est assuré par circulation d'huile en circuit fermé dans des
canalisations étanches.

Le réchautfage de l'huile est assuré par une chaudière annexe avecbrûleur à flamme, incorporée
à l'enveloppe de la citerne principale contenantle bitume:

À l'extérieurde la chaufferie sontinstallés

une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter
l'écoulementdu combustible,

= un coupe-cireuit arrêtant le fonctionnementde la pompe d'alimentation en combustible,
un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs
où un autre systèmed'alerte d'efficacité équivalente.
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CHAPITRE7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES
POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS
Les opérations comportantdes manipulations susceptibles de créer des risques, en raisonde leurnature ou de leur proximité avec desinstallations dangereuses, et la conduite des installations,dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour.le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal,entretien...) fontl'objet de procéduresetinstructionsd'exploitation écrites etcontrôlées,
Ces consignesdoivent notamment indiquer:

= l'interdiction de fumer,
- l'interdiction detout brûlage à l'air libre,
= l'interdiction d'apporter du feu sousuneforme quelconqueà proximité du dépôt,= l'obligation du « permis d'intervention »ou «permisde feu»,
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité,ventilation, climatisation, chauffage, obturation des canalisations d'évacuation

notamment),

- les moyensd'extinctionà utiiser en cas d'incendie,= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention del'établissement, des services d'incendie et de secours.

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sontnotamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail ét lesmodalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lorsd'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications oud'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présentarrêté etque le procédé est maintenu dans leslimites de sûreté définies parl'exploitant ou dans les modesopératoires

L'exploitantaffecte des moyens appropriés au système de gestion de la sécurité. Il veille à son bon
fonctionnement.

ARTICLE7.3.2. INTERDICTION DE FEUX
Il est interdit d'apporter du feu ou une sourced'ignition sous une forme quelconquedans les zonesde dangersprésentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pourles interventions ayant faitl'objet d'un permis d'intervention spécifique.
ARTICLE7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL
Outre l'aptitude au poste occupé,les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris lepersonnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, laconduite à tenir en casd'incident ou d'accidentet sur la mise en œuvre des moyens d'intervention
Des mesures sontprises pour vérifierle niveau de connaissanceet assurer son maintien,

Cette formation comporte notamment

= toutesles informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et
opérationsdefabrication mises en œuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité
prévues par le présentarrêté, ainsi qu'un entraînementrégulier au maniement des
moyens d'intervention affectés à leur unité,
un entraînementpériodique à la conduite des unités en situation dégradéevis-à-vis de
la sécuritéetà l'intervention sur celles-ci,
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= une sensibilisation surle comportement humain etles facteurs susceptiblesd'altérer les
capacités de réaction face au danger.

ARTICLE7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, de modification où de maintenance dans les installations où à

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur
intégration au sein desinstallations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de

surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habitée et nommément
désignée

Article 7.3.4.1, « Permis d'intervention » ou « permis de feu »

Les travaux conduisant à une augmentation desrisques (emploi d'une flamme ou d'une source
chaude par exemple) ne peuvent êtreeffectuésqu'après délivrance d'un «permis d'intervention »
et, éventuellement, d'un « permisde feu », et en respectant une consigneparticulière.

 

Le « permis d'intervention » et, éventuellement, le « permis de feu » et la consigne particulière
doiventêtre établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée.
Lorsqueles travaux sonteffectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et,
éventuellement, le « permis de feu »et la consigne particulière doiventêtre signés par l'exploitant
etl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Aprèsla fin des travaux, et avantla reprise de l'activité, une vérification des installations doit être
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise
extérieure.

ARTICLE 7.3.5. SUBSTANCES RADIOACTIVES
Sans objet

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

ARTICLE7.4.1, LISTE DE MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques identifiées dans l'étude do
dangerset des opérations de maintenance qu'il y apporte. Cette liste est intégrée dans le système
de gestion dela sécurité. Elle est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans
l'étude de dangers,en état de fonctionnementselon des procédures écrites.

Lesopérations de maintenanceetde vérification sontenregistréesetarchivées.

En cas d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maitrise des risques,
l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en placeles mesures
compensatoires dont il justifie l'efficacité etla disponibilité.

ARTICLE7.4.2. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS

L'exploitant établit, sous sa responsabilité, les plages devariation des paramètres qui déterminent
la sûreté de fonctionnement desinstallations. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme

lorsqueles paramètres sont susceptibles desortir des plages de fonctionnement sûr.

Lesdispositifs utilisés à cet effet sont indépendants dessystèmesde conduite, Toute disposition
contraire doit être justifiée etfaire l'objet de mesures compensatoires.

Les systèmes de mise en sécurité desinstallations sont à sécurité positive.
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ARTICLE 7.4.3. GESTION DES ANOMALIES ET DÉFAILLANCES DE MESURES DE MAÎTRISE.DES RISQUES
Les anomalles et les défaïlances des mesures de limitation des risques sont enregistrées etgérées par l'exploitant dansle cadre d'un processus d'amélioration continue, selon les principalesétapes mentionnées à l'alinéa suivant.

Ces anomalieset défaillances doivent :

-_ être signalées et enregistrées,
- être hiérarchisées etanalysées,
= 6t donnerlieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de paradestechniques ou organisationnelles, dont leur application est suivie dansla durée

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection desinstallations classées un registre dans lequelces différentes étapes sont consignées
ARTICLE 7.4.4. SURVEILLANCE ET DÉTECTION DES ZONES POUVANT ÊTRE À L'ORIGINEDE RISQUES
Conformément aux engagements dans l'étude de dangers et, le cas échéant, en renforçant sondispositif, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec reportd'alarmeen salle de contrôle.

 

Lexploitant dresse la liste de ces détecteurs avecleurfonctionnalité et détermine les opérationsd'entretien destinéesà maintenir leur efficacité dansle temps.

La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point dedétection.

La remise en service d'une installation, arrêtée à la suite d'une détection, ne peutêtre décidée quepar une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de ladéfaillance ayantprovoqué l'alarme,

CHAPITRE 7,5 PRÉVENTION DES PO LLUTIONS ACCIDENTELLES
ARTICLE7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurerpériodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise enservice après arrêt d'exploitation et, plus généralement, aussi souvent que le justifieront lesconditions d'exploitation.

 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doiventêtre notées sur unregistre spécial tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.
ARTICLE 7.5.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES
Les fûts, réservoirset autres emballages,les récipients fixes de stockage de produits dangereux
portent, de manière très lisible, la dénomination exacte de leur contenu, le numéro etle symbolede danger défini dansla réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations
chimiques dangereuses.

ARTICLE7.5.3. RÉTENTIONS
Tout stockage fixe ou temporaire d'unliquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des
Sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des
deux valeurs suivantes:

= 100 % de la capacité du plusgrand réservoir,
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- 50 % dela capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins detraitement des eaux résiduaires,

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250litres,la capacité de
rétention est au moins égale à :

= dansle casdeliquides inflammables, à l'exception deslubrifiants, 50 % de la capacité
totale des füts,

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacitétotale lorsque celle-ci est

inférieure à 800 |.
  

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action
physique et chimique des fluideset peutêtre contrôlée à tout moment. || en est de mêmepour son
éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux decollecte et de stockage des égouttureset effluents
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau
d'assainissement oule milieu naturel.

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit
récupéréecompte tenu, en particulier, dela différence de hauteur entre le bord de la capacité et le
sommet du réservoir, Les orifices de remplissage sont situés à l'intérieur des rétentions.

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant,
notamment, les surfaces susceptiblesd'être mouillées en casde fuite.

Les déchetset résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses
sont stockés, avantleur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas
de risquesde pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des
eauxsuperficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pourles populationsavoisinantes et
l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des
substances ou préparations dangereuses, sontréalisés sur des cuvettesde rétention étanches et
aménagées pour la récupération des eaux météoriques.
ARTICLE7.5.4, RÉSERVOIRS

L'étanchéité du (ou des) réservoirs) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout
moment.

Les matériaux utilisés doivent être adaptésaux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter
toute réaction parasite dangereuse et qu'en cas de surpression accidentelle, il ne se produise
aucune déchirure du métal.

Les canalisationsdoivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce
réservoir des appareils d'utilisation:

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout momentle volume du
produit contenu.

Sur chaque canalisation de remplissage et À proximité de l'orifice sont mentionnées, de façon
apparente, la capacité du réservoiretla nature du produit contenu dansle réservoir.
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Ces derniers sont équipés detubes d'évents fixes, ne comportant ni vanneni obturateur. Cesorifices doiventdéboucherà l'air libre en un lieu et à une hauteurtels qu'ils soient visibles depuis
le pointde Ivraison. Ils doivent être protégésde la pluie et ne présenter aucun risque et aucun
inconvénient pourle voisinage.
ARTICLE7.5.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION
Les réservoirs au récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une
mêmerétention,

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou
dangereux pourl'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pourles liquides inflammables dans le respectdes
dispositions du présent arrêté,

L'exploitant veille à ce que les volumespotentiels derétention restentdisponibles en permanence.
À cet effet,l'évacuation deseaux pluvialesrespecteles dispositions du présent arrêté.
ARTICLE7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis, considérés comme des
substances ou des préparations dangereuses, sontlimités en quantité stockée et utilisée dans les
ateliers au minimum technique permettantleur fonctionnementnormal
ARTICLE7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS
Lesaires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des
rétentions dimensionnées selon lesrèglesde l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de
chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions
nécessaires pour éviterle renversementaccidentel des emballages.

En particulier, le transfert de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectue suivant
des parcours bien déterminés et fait l'objet de consignes et précautions particulières (arrimage,
signalisation, vitesse réduite.…).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou
liquéfiés) sont etfectués sur desaires étanches et aménagées pourla récupération des fuites
éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout
momentet empêcherainsileur débordementen cours de remplissage.

Cedispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

ARTICLE7.5.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES

L'élmination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit
prioritairementla fllère déchets la plus appropriée.

 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION
DES SECOURS

ARTICLE7.6.1. GÉNÉRALITÉS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes l'étude de dangers.
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ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repéréset facilement accessibles.

L'exploitantdoit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces
matériels.

Les dates,les modalités de ces contrôleset les observations constatéesdoivent être inscrites sur
un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de
l'inspection des installationsclassées.
ARTICLE7.6.3. PROTECTIONSINDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux gaz où émanationstoxiques
sontmis à disposition de toute personnesusceptible d'intervenir en casde sinistre.
ARTICLE7.6.4. MOYENS
L'exploitant dispose a minima :

- d'une réserve d'eau de 10 000 m° accessible en permanence avec pomperie de
40 m‘}h et canalisation de diamètre 100 mm,

= de 9 extincteurs adaptésaux risques, judicieusementrépartis dansl'établissement et,
notamment, à proximité des dépôts de matières combustibles et du poste de
déchargement des produits,

- d'un système de détection automatique qui provoque l'arrêté systématique de
l'alimentation en énergie dès que la température des gaz de combustion en entrée ou
en sortie du filtre atteint 185°C.

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNESDE SÉCURITÉ
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application desdispositions du

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques etlou dans les
procédures et instructions de travail, tenues à jour etaffichées dansles lieux fréquentés par le
personnel

Cesconsignesindiquent notamment:

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de
  l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières

mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine

d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur
l'environnement,la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité,
réseaux de fluides),

- les mesures à prendre en cas defuite sur un récipient ou une canalisation contenant
des substances dangereuses et, notamment, les conditions d'évacuation des déchets
eteaux souilléesen casd'épandageaccidentel,

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours,
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur.
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 TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE8.1 ÉPANDAGE
Sans objet

CHAPITRE8.2 PRÉVENTION DE LA LÉGIONNELLOSE
Sans objet

CHAPITRE 8.3 PROCÉDÉ DE CHAUFFAGE PAR FLUIDE CALOPOTEUR
ARTICLE8.3.1. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT

Le maintien à l'état fluidisé du fuel lourd et du bitume est assuré par réchauffage à l'aided'huile circulant en circuit fermé dans des canalisations étanches.

La chaudière de réchauffage de l'huile, fonctionnant avec brüleur à flamme, est intégrée àl'enveloppe de la citerne de bitume sousles conditions suivantes:

-_ l'ensemble chaudière dans lequel se trouve la flamme et le serpentin d'huile àréchauffer doit être inclus dans sa partie intégrée à la citerne de bilume, dans uneenveloppeétancheà double paroi,
- les parois intérieure et extérieure de l'enveloppe doivent être résistantes,incombustibles, non susceptibles de déformation, fissuration, percement, érosion,décollement,
- la température régnantdans l'intervalle de la double paroi ne doit pas excéder80°C,- la tenue de ces parois doit pouvoir être vérifiée. Leur conception doit êtretelle que cettevérification soit simple, rapide,efficace.

Des dispositifs de sécurité sont disposés de telle façon quela pression ne s'élève en aucunecirconstanceau-dessusdela pression du timbre,
Un dispositif approprié permet à tout moment de s'assurer que la quantité du liquide contenu estconvenable.
Un dispositif automatique de sûreté empêchela mise en chauffage ou assurel'arrêt du chauffagelorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur enservice sontinsuffisants.
Au point le plus bas desinstallations, doit être aménagé un système de vidange totale permettantd'évacuer rapidementle liquide caloporteur en cas defuite constatée en un point quelconque desGireuits. L'ouverture de la vanne de vidange doit interrompre automatiquement le système de
chauffe.
Une canalisation métallique permetdetransférer pargravité le liquide jusqu'à un réservoir de
capacité convenable, entièrement clos et comportant un tuyau d'évent, Ce tuyau doit permettre
l'évacuation facile de l'air et des vapeurs. Son extrémité est protégée contre la pluie et garnie
d'unetoile métallique.
Un dispositif thermoélectrique permet de contrôler à chaque instant la température maximum du
liquide transmetteur de chaleur.
Un dispositif thermostatique permet de maintenir entre les limites convenablesla. température
maximum du fluide transmetteur de chaleur.

Un second dispositif automatique de sûreté indépendant du thermomètre et du thermostatprécédents permet d'actionner un signal d'alerte sonore et lumineux au cas où la température
maximum du liquide caloporteur dépasserait accidentellementla limitefixée parle thermostat.



 ER

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement,
l'exploitant définit et met en œuvre, soussaresponsabilité, un programmede surveillance de ses
émissions et de leurs eftets dit programme d'auto surveillance. L'exploitantadapte et actualise la
nature et la fréquence de cette surveillance pour lenir compte des évolutions de ses installations,
de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur
l'environnement. L'exploitant décrit dans un document, tenu à la disposition de l'inspection des
installations classées,les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection desinstallations classées.

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto
surveillance.

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques
9.21.1.1 Contrôle
Le fonctionnement du dépoussiéreur doit être contrôlé de façon continue. Tous

justificatifs de ce contrôle sont tenusà la disposition de l'inspection des installations classées.

9.2.1.1.2 Analyses et mesures
Annuellement, ou à la demande de l'inspection des installations classées, il est

procédé à des prélèvements d'échantillons gazeux et à leur analyse.
Les dépensesquien résultent sontà la chargedel'exploitant.
Ces prélèvements et analyses doivent être effectués par un organisme soumis à

l'approbation de l'inspection des installations classées, Les mesures portent a minima sur les
paramètres définis l'article 8.2.4. ci-dessus.

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE EAU

Article 9.2.2.1. Relevé des prélèvements

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce
dispositif est relevé chaque semaine. Les résultats sont portés sur un registre.

Article 9.2.2.2. Analyses et mesures
L'exploitant procède, à ses frais, au contrôle des effluents éventuellementrejetés par son
établissement au moyen de mesures ou de prélèvements d'échantillons représentatifs aux fins
d'analyses par des méthodes normalisées.

Les résultats obtenus, accompagnés des commentaires appropriés, nécessaires à expliquer
notamment les anomalies observées puis à décrire et justifier les mesures correctives mises en
œuvre etleurincidence, sonttenus à la dispositionde l'inspection desinstallations classées.

Un contrôle est réalisé dans le moisqui suit le démarragedel'installation.
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À la demande de l'inspection desinstallations classées,il peut être procédé à des prélèvementscomplémentaires de rejets d'eauxet à leurs analyses, Les dépensesqui en résultent sont à la
charge de l'exploitant.

Les mesures portent a minima sur les paramètres définis à l'article 4.3.10. c-dessus.
ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Article 9.2.3.1. Mesures périodiques
Une mesure de la situation acoustique sera effectuéedès la mise en service des installations parun organisme où une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement àl'inspection des installations classées. Cecontrôle sera effectué par référenceau plan annexé au
présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installationsclassées pourra demander,

Lesfrais qui en résultent sontà la chargede l'exploitant.

CHAPITRE9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS
ARTICLE9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, lesanalyseet les interprète. Il prend,le cas échéant, les actions correctives appropriées lorsque desrésultats font présager desrisques ou inconvénients pour l'environnementou d'écart par rapportau respect des valeurs réglementairesrelatives aux émissions de ses installations ou de leursetfets sur l'environnement.

En particulier, lorsquela surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les solsfaitapparaître une dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de
l'article R.512-8 11 1° du code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des
résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvreles actions de réduction complémentaires desémissions appropriées et mel en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir lacompatibilité entre les mieux impactéset leurs usages.
ARTICLE9.3.2. ANALYSEET TRANSMISSION DES RÉSULTATS
Sans préjudice des dispositions del'article R.512-69 du code de l'environnement, l'exploitant
établit, avant la fin de chaque mois calendaire, un rapport de synthèserelatif aux résultats desmesures et analyses imposées au CHAPITRE 0.2 du mois précédent, Ce rapport traite au
minimum de l'interprétation desrésultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur
des écarts), et desactions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de
traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité.

Cerapport, ainsi que les résultats des mesures réalisées, sont transmis dans le mois qui suit leur
réception à l'inspection des installations classées, accompagnés de tous commentaires et
propositionséventuelles d'amélioration.
ARTICLE 9.3.3. CONFORMITÉ DE L'INSTALLATION
Avantmiseen servicedel'installation, l'exploitant fera établir par un bureau d'études indépendant
un_procès-verbal de conformité au présentarrêté. Ce document sera remis l'inspection des
installations classées dansles 8 jours qui suiventle démarrage del'installation:

CHAPITRE9.4 BILANS PÉRIODIQUES
Sans objet
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CHAPITRE9.5 MESURES EXÉCUTOIRES

ARTICLE9.5.1.

Les conditions ainsi fixées ne peuvent en aucun cas, ni à aucune époque, faire obstacle à
l'application des dispositions législatives et réglementairesrelatives l'hygiène et à la sécurité des
travailleurs (notamment au titre III, livre 11 du code du travail), ni être opposées aux mesures qui

pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but par l'inspection du travail chargée de
l'application du présenttitre.

ARTICLE9.5.2.

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cessera d'avoir effet dans le casoù
il s'écoulerait, à compterdu jour de sa notification un délai de trois ansavant la mise en activité de
l'établissementou une interruption de deux années consécutives de son exploitation, sauf le cas
de force majeure.

ARTICLE 9.5.3.

Faute par le pétitionnaire de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à
celles qui pourraient lui être imposéesparla suite, la présente autorisation pourra être suspendue.

ARTICLE9.5.4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

L'exploitant peut saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les deux
mois à compter de la notification du présentarrêté

l'intérieur de ce délai, il peut également saisir le préfet d'un recours gracieux, ou d'un recours
hiérarchique auprès du ministre chargé des installations classées pour la protection de
l'environnement.

Cette démarche prorogele délai de recours contentieux qui doit être alorsintroduit dans les deux
mois suivantla réponse(l'absencederéponsede la part de l'administration au terme d'un délai de
deux moisvaut décision implicite de rejet).

Le délai de recours d'un tiers est de quatre ans à compter de la publication ou del'affichage du

présent arrêté.

ARTICLE9.5.5. PUBLICATION

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du
présent arrêtésera affiché à la mairie de ROUY pendantune durée minimum d'un mois.

Une copie de l'arrêté sera conservée aux archives de la mairie et pourra être consultée, sans frais,

par despersonnes intéressées.

Procès-verbal de l'accomplissementde ces deux formalités sera adressépar le maire de ROUY et
renvoyé à la préfecture de la Nièvre (Direction du développement durable et de la coordination
interministérielle - Bureau de l'environnementet de l'urbanisme).

Un extrait de cet arrêté sera également publié, parlessoins du préfet et aux frais du pétitionnaire,
dans deuxjournaux locaux
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ARTICLE 9.5.6. NOTIFICATION
Une copie du présent arrêté, notifié parla voie administrative à M. le directeur de la sociétéCOLAS Sud-Ouest, Chargé d'afficher en permanence et de façon visible dans l'installation un
extrait decet arrêté,sera adressée à z

M. le secrétaire général de la préfecture,= M.le sous-préfet de CHÂTEAU.CHINON,= M.le maire de ROUY,
- M. le directeur régional de l'industrie, de ta recherche et de l'environnement, régionBourgogne,
2 Mme la directrice régionale de l'environnement,

2 Mle directeur départemental del'équipement,= Mme la directrice départementale du travail, de l'emploi et de la formationprofessionnelle,
M: ledirecteur départementaldel'agriculture et de la forêt,: M. 19 directeur départemental des services d'incendie et de secours de la Nièvre,M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile,M: l'inspecteur des installations classées à NEVERS,

Shaïgés, chacun en ce qui le concerne, d'en assurerl'application ot l'exécution.
Faità NEVERS,le 2 8 NOV 2008

Lopréfet

Pourté Préfet |
4 par dflégation,

e Secréthire Général

    

 

Michel
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ANNEXE

| SANE 04

  




